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duction publiee. La licence ne sera valable que pour Pedition 
ä Pinterieur du territoire de PEtat contractant oü cette licence 
est demand£e. L’importation et la vente des exemplaires dans 
un autre Etat contractant sont possibles si cet Etat a la meine 
langue nationale que celle dans laquelle Pceuvre а ete traduite, 
si sa loi nationale admet la licence et si aucune des disposi­
tions en vigueur dans cet Etat ne s’oppose ä l’importation et 
ä la vente; l’importation et la vente sur le territoire de tout 
Etat contractant dans lequel les conditions precedentes ne 
peuvent jouer, sont reservees ä la legislation de cet Etat et 
aux accords conclus par lui. La licence ne pourra etre cedee 
par son beneficial re.

La licence ne peut etre accordee lorsque l’auteur a retire 
de la circulation les exemplaires de Pceuvre.

ARTICLE VI

Par «publication» au sens de la presente Convention, il 
faut entendre la reproduction sous une forme (materielle et 
la mise ä la disposition du public d’exemplaires de Pceuvre 
permettant de la lire ou d’en prendre connaissance visuelle- 
ment

ARTICLE VII

La presente Convention ne s’applique pas aux oeuvres ou 
aux droits sur ces oeuvres qui, lors de l’entree en vigueur de 
la. Convention dans PEtat contractant oil la protection est 
demandde, auraient cesse definitivement d’etre protegees dans 
cet Etat ou ne l’auraient jamais ete.

ARTICLE VIII

1. La presente Convention, qui portera la date du 6 septem- 
bre 1952, sera deposee aupres du Directeur general de l’Orga- 
nisation des Nations Unies pour l’Education, la Science et la 
Culture et restera ouverte ä la signature de tous les Etats 
pendant une peri ode de 120 jours ä compter de sa date. Elle 
sera soumise ä la ratification ou ä Pacceptation des Etats 
signataires.

2. Tout Etat qui n’aura pas signe la presente Convention 
pourra у adherer.

3. La ratification, Pacceptation ou l’adhesion sera operee par 
le depot d’un instrument a cet effet, aupres du Directeur gene­
ral de l’Organisation des Nations Unies pour l’Education, la 
Science et la Culture.

ARTICLE IX

1. La presente Convention entrera en vigueur trois mois 
apres le depot de douze instruments de ratification, d’accepta- 
tion ou d’adhesion у compris les instruments deposes par 
quatre Etats ne faisant pas partie de l’Union internationale 
pour la protection des oeuvres litteraires et artistiques.

2. Par la suite, la Convention entrera en vigueur, pour 
chaque Etat, trois mois apres le depot de Pinstrument de 
ratification, d’acceptation ou d’adhesion special ä cet Etat.

ARTICLE X

1. Tout Etat partie ä lä presente Convention s’engage ä 
adopter, conformement aux dispositions de sa Constitution, 
les mesures necessaires pour assurer l’application de la pre­
sente Convention.

2. II est entendu toutefois qu’au moment du depot de son 
instrument de ratification, d’acceptation ou d’adhesion tout 
Etat doit etre en mesure, d’apres sa legislation nationale, 
d’appliquer les dispositions de la presente Convention.

ARTICLE XI

1. II est сгёё un Comite intergouvernemental ayant les 
attributions suivantes:
a) etudier les problemes relatifs ä l’application et au fonction- 

nement de la presente Convention:

b) ргёрагег les revisions periodiques de cette Convention;

c) etudier tout autre probläme relatif a la protection inter­
nationale du droit d’auteur, en collaboration avec les divers 
organismes intemationaux interesses, notamment avec l’Or- 
ganisation des Nations Unies pour l’Education, la Science 
et la Culture, l’Union internationale pour la protection des 
Oeuvres Litteraires et Artistiques et l’Organisation des 
Etats Americains;

d) renseigner les Etats contractants sur ses travaux.

2. Le Сотііё est compose des reprösentants de douze Etats 
contractants ddsignds en tenant compte d’une equitable гергё- 
sentation geographique et conformement aux dispositions de 
la resolution concemant le present article, аппехёе a la ргё- 
sente Convention.

Le Directeur gёnёral de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’Education, la Science et la Culture, le Directeur du 
Bureau de l’Union internationale pour la protection des 
oeuvres littdraires et artistiques et le Secretaire general de 
POrganisation des Etats americains, ou leurs representants, 
peuvent assister aux seances du Сотііё avec voix consul­
tative.

ARTICLE XII

Le Сотііё intergouvernemental convoquera des confdrences 
de revision chaque fois que cela lui semblera necessaire ou 
si la convocation est demandee par au moins dix Etats con­
tractants ou par la majorite des Etats contractants aussi 
longtemps que le nombre de ces derniers demeurera infdrieur 
a vingt.

ARTICLE XIII

Tout Etat contractant peut, au moment du depot de Pinstru­
ment de ratification, d’acceptation ou d’adlresion, ou par la 
suite, declarer, par une notification adressde au Directeur 
gdndral de POrganisation des Nations Unies pour l’Education, 
la Science et la Culture, que la presente Convention est appli­
cable ä tout ou partie des pays ou territoires dont il assure 
les relations exterieures; la Convention s’appliquera alors aux 
pays ou territoires ddsignös dans la notification ä partir de 
l’expiration du dёlai de trois. mois ргёѵи ä Particle IX. A 
ddfaut de cette notification, la presente Convention ne s’appli­
quera pas ä ces pays ou territoires.

ARTICLE XIV

1. Tout Etat contractant aura la facultd de denoncer la ргё- 
sente Convention en son nom propre ou au nom de tout ou 
partie des pays ou territoires qui auraient fait l’objet de la 
notification ргёѵие ä Particle XIII. La dönonciation s’effec- 
tuera petr notification adressee au Directeur geMral de POrga­
nisation des Nations Unies pour l’Education, la Science et la 
Culture.

2. Cette ddnonciation ne produira effet qu’ä regard de PEtat 
ou du pays ou territoire au nom duquel eile aura ёіё faite et 
seulement douze mois apres la date a laquelle la notification 
а ёЬё regue.

ARTICLE XV

Tout diffdrend entre deux ou plusieurs Etats contractants 
concernant Г interpretation ou Papplication de la presente 
Convention que ne sera päs rögld par voie de nbgociation sera 
рогіё devant la Cour internationale de justice pour qu’il soit 
statud par eile, ä moins que les Etats en cause ne convien- 
nent d’un autre mode de reglement

ARTICLE XVI

1. La presente Convention sera dtablie en fgangais, en 
anglais et en espagnoL Les trois textes seront signös et feront 
ögalement foi.

2. Il sera ёІаЫі des textes officiels de la presente Convention 
en allemand, en italien et en portugais.


